




2 

Le président procède à la lecture du rapport de gestion 

Le président ouvre la discussion : 

Personne ne demandant la parole, le président met successivement aux voix les résolutions inscrites à 
l’ordre du jour : 

PREMIERE RESOLUTION – APPLICATION DE L’ARTICLE L.223-42 DU CODE 
DE COMMERCE 

Après avoir entendu lecture du rapport de la gérance, l’assemblée générale délibérant par application de 
l’article L.223-42 du code de commerce et après examen de la situation de la société telle qu’elle ressort 
des comptes annuels de l’exercice clos le 31 mars 2023, et approuvés par l’assemblée générale ordinaire 
annuelle du 27 juillet 2023, lesquels font apparaître que les capitaux propres de la société sont devenus 
inférieurs à la moitié du capital, décide la dissolution, anticipée de la société à compter de ce jour. 

Cette résolution, mise aux voix, ayant obtenu :  

- Voix pour :  0 
- Voix contre : 7.500 

N’est pas adoptée. 

L’assemblée générale constate, en conséquence, que la première résolution est rejetée et que la société 
continuera son exploitation. 

Il est rappelé que la société est tenue au plus tard à la clôture du deuxième exercice social suivant celui 
au cours duquel la constatation des pertes est intervenue, soit de réduire son capital d’un montant au 
moins égal à celui des pertes qui n’ont pas été imputées sur les réserves, soit de reconstituer ses capitaux 
propres à concurrence d’une valeur au moins égale à la moitié du capital social. 

DEUXIEME RESOLUTION – ABSENCE DE NOMINATION D’UN LIQUIDATEUR 

L’assemblée générale, décide en conséquence du rejet de la première résolution, qu’il n’y a pas lieu de 
nommer un ou plusieurs liquidateurs à l’effet de réaliser l’actif, payer le passif et répartir le solde 
disponible entre les associés. 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l’unanimité. 

TROISIEME RESOLUTION – POUVOIRS  

L’assemblée générale délègue tous pouvoirs au porteur d'un original, d'un extrait ou d'une copie du 
présent procès-verbal pour effectuer toutes formalités légales. 

Cette résolution mise aux voix est adoptée à l’unanimité. 

Puis personne ne demandant plus la parole, le Président déclare la séance levée. 

 

 

 

 

 




